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I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2008-D-18

Le point concernant la demande du PAS est traité au point V. L’ordre du jour suivant est adopté après quelques réaménagements :

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2008-D-18-fr-4
	

	II.
	
	Informations écrites :

· Autorité Centrale des Inscriptions : Bilan de la politique d'inscription 2008/2009 dans les Ecoles de Bruxelles.

· Bruxelles IV – Laeken
	2008-D-78-fr-1

2008-D-98-fr-1
	

	III.
	
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 10 et 11 mars 2008 (amendements Commission en track changes)

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 27 juin 2008
	2008-D-173-fr-1

2008-D-67-fr-2
	

	IV
	
	Rapport du Président du CAF 2007-2008
	2008-D-38-fr-1
	

	V
	
	Demande du PAS d’être observateur permanent au CAF et au CS
	
	

	VI
	
	L’accord de financement de la section italienne de l’EE de Frankfurt 
	2008-D-109-fr-1
	

	VII
	
	Suivi du projet d'implantation des nouvelles applications informatiques comptables (newCOBEE)
	2008-D-295-fr-2
	

	VIII
	
	Budgets rectificatifs des Ecoles européennes
	2008-D-28-fr-2
	

	IX
	
	Audit de la capacité des EE de Bruxelles
	2008-D-88-fr-1
	

	X
	
	Proposition de modification de l’article 49, § 2,b) du Statut du personnel détaché
	2008-D-244-fr-2
	

	XI
	
	Demande d’extension de la décharge d’heures accordées aux représentants du personnel 
	2008-D-56-fr-2
	

	XII
	
	Projet de convention additionnelle à la convention  d’agrément et de coopération de la Scuola per l’Europa de parme - 6eme année du cycle secondaire et préparation au baccalauréat européen


	2008-D-167-fr-2
	

	XIII
	
	Développement de l’Enseignement Européen au sein de l’École Internationale de Manosque [Programme ITER] : Dossier d’intérêt général
	2008-D-19-fr-2
	

	XIV
	
	Rapport d’audit : Etablissement d’enseignement européen d’Helsinki
	2008-D-177-fr-2
	

	XV
	
	Demande de la Commission pour la mise en application de l’article 26 de la Convention portant statut des Ecoles européennes pour l’interprétation de ses articles 12-4a) et 25-1).
	2008-D-199-fr-1
	

	XVI
	
	Rôle du Comité budgétaire dans le cadre de la Réforme du système des EE
	2008-D-285-fr-2
	

	XVII
	
	Divers
	
	


II.  Informations écrites :

· Autorité Centrale des Inscriptions : Bilan de la politique d'inscription 2008/2009 dans les Ecoles de Bruxelles.

Document de référence : 2008-D-78
Madame Christmann informe les membres du CAF sur le bilan de la politique d’inscription 2008-2009 dans les Ecoles européennes de Bruxelles. A la demande des Pays Bas, le BSGEE a distribué une décision de la Chambre de recours concernant les inscriptions,  l’objectif pour le CAF étant d’en tenir compte en faisant une recommandation au Conseil supérieur pour l’élaboration d’une politique  d’inscription. Madame Christmann rappelle que les décisions de la Chambre de recours sont publiques et peuvent être consultées sur le site internet du Bureau.

Le Comité Administratif et Financier prend note du document et recommande au Conseil supérieur de définir les lignes directrices concernant la politique d’inscription à Bruxelles pour l’année 2009-2010.            

· Bruxelles IV – Laeken

Document de référence : 2008-D-98

Le Comité Administratif et financier prend note du document qui lui a été soumis.

III.  
Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 10 et 11 mars 2008 (amendements Commission  track changes)

Document de référence : 2008-D-173

Le Comité Administratif et Financier approuve le procès verbal de la réunion des 10 et 11 mars 2008 après insertion des remarques de la Commission.


- Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 27 
juin 
2008

Document de référence : 2008-D-67

Les remarques de l’OEB page 8, 1er paragraphe seront prises en compte. Les exemples mentionnés par les Parents au point 8, page 9 seront ajoutés au procès verbal.

Le Comité Administratif et Financier approuve le projet de procès verbal de la réunion du 27 juin 2008 à Bruxelles.

IV. Rapport du Président du CAF 2007-2008
Document de référence : 2008-D-38

Madame Pernu regrette l’arrivée tardive de son rapport due à un problème de traduction et remercie les membres du CAF de lui donner l’occasion de réfléchir et d’évaluer l’exercice écoulé et de pouvoir définir des lignes directrices pour l’avenir, ainsi que le BSGEE pour son engagement et son aide.

Le rapport met l’accent sur le processus de la réforme du système des Ecoles européennes et pointe des sujets tels que le cost sharing, la gouvernance, les contrats d’objectifs, etc. Le processus se poursuit et permettra à terme de définir les rôles, les responsabilités et les tâches de toutes les parties prenantes dans une plus grande autonomie.

Plusieurs initiatives ont été prises sous la présidence finlandaise, notamment la bonne application du nouveau règlement financier, l’audit du système, la mise en lumière des difficultés d’application du Statut PAS, le renforcement du rôle du BSGEE, l’amélioration des procédures budgétaires, etc.

Madame Pernu a fait au Comité quelques recommandations concernant la qualité et l’amélioration de la diffusion des documents, la planification et l’évaluation des procédures fondamentales en rapport avec la gouvernance qui demandent d’adopter une approche proactive et à plus long terme, une approche plus globale des réunions pour alléger l’administration, etc. 

L’Autriche tout en remerciant la présidence finlandaise, souligne que le coût des réunions ne représente pas un petit montant et propose qu’on élabore une fiche financière de manière plus transparente pour toutes les réunions ou groupe de travail. L’Autriche estime que le Secrétariat général et les Etats membres doivent prendre très au sérieux les recommandations contenues dans le rapport.

Les Pays Bas remercie Madame Pernu et propose la création d’un groupe de travail pour discuter des recommandations des différentes présidences du CAF et pour en tirer des propositions concrètes.

La Commission s'associe aux conclusions de Mme Pernu relatives aux améliorations suggérées dans la présentation des documents et considère que les initiatives prises par le BSGEE vont dans le sens de ces recommandations. . Elle partage également l'avis de Mme Pernu que des changements radicaux (entrée en vigueur d'un nouveau statut par exemple) devraient toujours intervenir en début d'année, afin de se caler sur l'exercice budgétaire. Elle comprend la préoccupation de la présidence en matière d'absentéisme au CAF, qui serait encore plus dommageable dans une instance décisionnelle.
Dans sa réponse, Mme Christmann explique que le Bureau essaye de respecter les délais de diffusion des textes, mais que c’est le temps qui fait défaut. Elle regrette qu’il y ait autant d’absence car on n’a pas l’avis de toutes les délégations. Concernant la systématisation et la planification des procédures, elle pense que l’audit interne aidera à l’amélioration.

Le Comité Administratif et financier prend note du rapport du Président du CAF 2007-2008. 

V. Demande du PAS d’être observateur permanent au CAF et au CS

Madame Christmann explique qu’il s’agit d’une demande du PAS qui voudrait être un membre observateur permanent du CAF et du CS car il estime que le CDP qui le représente jusqu’ici ne connaît pas dans le détail leurs besoins. Elle explique que dans la pratique, il y a déjà une participation occasionnelle. Les enseignants soutiennent les arguments du PAS car ils estiment qu’ils sont valables.

Plusieurs délégations (Commission, Grèce, Allemagne) ont souligné les implications financières que peut avoir une telle décision et proposent de s’en tenir aux textes qui permettent d’inviter le PAS lorsque des sujets le concernent.

Le Comité Administratif et Financier rappelle que les textes légaux ne le permettent pas mais suggère que le PAS puisse être invité pour toutes les questions le concernant.

VI. L’accord de financement de la section italienne de l’EE de Frankfurt 

Document de référence : 2008-D-109

Madame Christmann présente le document et explique que lors de la création de l’école européenne de Frankfurt, le nombre d’élèves ne justifiait pas l’ouverture d’une section linguistique italienne. L’Italie et la BCE ont souhaité qu’une section linguistique italienne soit créée et ont conclu en juillet 2002 un accord de financement avec le Conseil supérieur. Cet accord prend fin quand la section italienne remplit les critères Gaignage.

La délégation italienne a annoncé qu’elle suspendrait ses versements déterminés dans le cadre de l’accord de financement de la section linguistique italienne de l’Ecole  européenne de Frankfurt du 18 juillet 2002 dès la fin de l’année scolaire 2008/2009.

Le président fait remarquer que c’est une décision unilatérale qui sur le plan technique est une violation de l’accord de financement.

Plusieurs délégations ont souhaité retirer le point de l’ordre du jour en l’absence de la délégation italienne et estiment qu’il est impensable aussi longtemps qu’on ne modifie pas les critères Gaignage de permettre que l’on s’en éloigne.

Certaines délégations s’inquiètent sur les conséquences quant au fonctionnement de l’école de Frankfurt et sur le recrutement des enseignants détachés et des chargés de cours. M. Davis explique qu’il n’y aura pas de différences entre les enseignants italiens et les autres détachés de même qu’il n’y en aura pas entre les chargés de cours.

Les Parents déclarent que la section italienne à Francfort constitue une composante essentielle, dynamique et indispensable de l’école et apporte une grande contribution à  l’identité spécifique que s’est donnée l’école. Elle constitue également un élément important de la diversité de l’école.  

La non révision par le Conseil supérieur des critères Gaignage, suite aux demandes dans ce sens formulées par le Parlement européen dans ses résolutions de 2002 et 2005, continue à entraîner des discussions sans fin au sein du Conseil supérieur et de ses comités préparatoires. 

Les Parents attirent l’attention du Comité sur le nombre de contrats de Catégorie II conclus par la section italienne, lesquels sont avantageux pour l’école. Il serait utile d’en tenir compte dans le cadre des discussions sur la révision des critères Gaignage.

Eurocontrol regrette la manière qu’emploient certaines délégations depuis un certain temps (une lettre) pour prendre une décision unilatérale et qui entraînent des conséquences dommageables dans le budget. Il s’interroge sur les certitudes juridiques dont dispose les EE en ce qui concerne l’application des règlements et des accords ainsi que sur le devenir des accords de financement des écoles de type II et III.

Le Comité Administratif et Financier demande de veiller à ce qu’il y ait une continuité pour les élèves de la section italienne de Frankfurt. Le CAF demande au Secrétaire général d’entrer en contact avec tous les signataires de l’accord pour trouver une solution. Le CAF exprime ses vifs regrets quant à la décision prise par les autorités italiennes.

VII. Suivi du projet d'implantation des nouvelles applications informatiques comptables (newCOBEE)
Document de référence : 2008--D-295

M. Navas fait une présentation power point du document qui a déjà été soumis au CAF qui l’avait trouvé incomplet et trop technique. Il a fait au Comité une présentation plus simple de la vie du projet à ce jour (métaphore de la famille qui déménage) et propose des solutions pour la continuité du projet.

Plusieurs délégations (Commission, Pays Bas, Allemagne) ont souhaité avoir des réponses sur les implications financières liées au retard dans l’exécution du projet et demandent que le contrat comporte des garanties de résultats, que les coûts supplémentaires financés par le budget TIC n’alourdiront pas ce dernier.et que la solution proposée exclut tout risque de litige sur les factures non payées ou reportées. 

Dans sa réponse, M. Navas explique que la solution proposée est la voie la moins coûteuse et que les conditions de payement ont été modifiées. Il n’y aura pas de BRS et que les budgets TIC futurs seront maintenus. La société NSI ainsi que ORDIGES s’engagent à ne pas poursuivre le Bureau pour refus de payement.

M. Davis soutient la proposition en tant qu’utilisateur et explique que sur le plan des procédures, les experts de la Commission confirment le droit de poursuivre avec le même fournisseur et que à l’avenir, les nouvelles dépenses et engagements seront contrôlés par l’Ordonnateur et le Contrôleur financier.

Le Comité administratif et financier reconnaît la nécessité de prendre une décision urgente. Il émet un avis favorable et recommande au Conseil supérieur :  

· d’approuver la nouvelle solution proposée ; 

· de mandater le Secrétaire général à signer des documents, validés par les avocats du Bureau, afin de modifier le projet pour refuser la solution initiale concernant la partie comptable et s’engager dans la nouvelle solution proposée ; 

· d’accepter le surcoût de cette modification du projet sur le projet initial (491.665 €) et les demandes de changement sur les spécifications initiales (180.373,36 € en date de septembre 2008) pour mettre bonne fin au projet et pouvoir remplacer totalement les anciennes applications administratives. Tous ces montants seront payés sur le budget ICT du Bureau sans qu’il soit besoin d’un budget rectificatif. 

VIII. Budgets rectificatifs des Ecoles européennes
Document de référence : 2008-D-28

M. Kuhn présente le document  et explique que dans plusieurs Ecoles européennes, des fonds supplémentaires sont nécessaires pour couvrir le coût du recrutement des chargés de cours.

Certaines délégations (Allemagne, Grèce, Autriche, Commission) soulignent le montant élevé des dépenses supplémentaires concernant les chargés de cours et soulignent que ceci est la conséquence du non détachement par les Etats membres d’enseignants. Elles demandent que l’on mette en exergue dans le document qui partira au Conseil supérieur les conséquences directes du non respect des engagements contractuels en ce qui concerne le détachement de professeurs.

La Commission précise à la suite des propos de M. Kuhn qu’il n’y a pas eu de réductions arbitraires lors des Conseils d’administration sur les postes de chargés de cours. Les réductions ont été réalisées en accord avec le SGEE car les moyens disponibles étaient déjà calculés sur le poste des enseignants détachés et qu’il ne fallait pas compter deux fois la même dépense.

En outre, la Commission relève  concernant Karlsruhe que les données transmises comportent des erreurs de calcul et que plusieurs estimations de dépenses faites sur le chapitre 4 relatif aux frais de indemnités de déménagement et d’installation ne sont pas expliquées, alors que plusieurs enseignants détachés attendus n'ont pas été mis à disposition par les Etats membres concernés Elle demande des informations complémentaires afin de pouvoir juger le besoin en crédits supplémentaires et annonce une visite sur place afin d'éclaircir la situation avec les comptables..

Le Comité Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur l’adoption des budgets rectificatifs des EE sauf pour Karlsruhe. La Commission ne s’associe pas aux chiffres de Karlsruhe. A titre exceptionnel, le CAF demande au Bureau et à la Commission de corriger les chiffres de Karlsruhe s’il y a lieu après la visite aux comptables de l’école et avant le CS d’octobre.
IX. Audit de la capacité des EE de Bruxelles

Document de référence : 2008--D-88

Mme Christmann présente le document et explique qu’il s’agit d’une proposition des Autorités belges de procéder à un audit sur la capacité des Ecoles européennes dans la région de Bruxelles capitale par un organisme indépendant afin de définir de manière objective la capacité de chaque école. Un appel d’offre conjoint sera lancé et la participation au coût de l’audit devrait être partagée entre les trois parties concernées (Etat belge, Commission et Ecoles européennes).

Plusieurs délégations estiment que l’Etat siège ne respecte pas ses engagements et pensent que cet audit n’augmentera pas plus la capacité des écoles de Bruxelles. Les chiffres sont connus car ils viennent de la régie des bâtiments ou de l’expérience des Directeurs.

Les parents déclarent que le document ne se penche pas sur le vrai problème. En effet, le vrai problème qui se pose est la nécessité de disposer de cantines, de gymnases et de salles de classe dès la rentrée de septembre 2010, soit en moins de deux ans. Un audit ne fournit pas plus d’espaces pour les élèves. Il faut trouver une solution au problème, c’est-à-dire qu’il faut disposer de plus d’espaces pour les élèves.  Si l’audit devait être entrepris, il faudrait fixer un calendrier.

La Commission soutien l’audit et déclare qu’elle supportera 1/3 du coût et accepte l'inscription au budget du Secrétariat Général des Ecoles Européennes du   1/3 qui reviendra aux Ecoles européennes. Elle pense que cet audit est dans l’intérêt de tous car il montrera le nombre de places dont disposent les Ecoles européennes à Bruxelles et d'évaluer les besoins, ce qui permettra une ouverture des négociations sur Bruxelles V. La Commission est d’avis qu’il faut chiffrer le degré de surpopulation des écoles de Bruxelles.

Le Comité Administratif et Financier n’approuve pas le principe de participer conjointement à l’Etat belge et à la Commission européenne au lancement d’un appel d’offres en vue de la réalisation d’un audit sur la capacité en nombre d’élèves des Ecoles européennes de Bruxelles. Toutefois, si cet audit devait avoir lieu, le CAF recommande vivement au Conseil supérieur de donner mandat au Secrétaire général de participer aux travaux du comité de pilotage. 

X. Proposition de modification de l’article 49, § 2,b) du Statut du personnel détaché
Documents de référence : 2008-D-244

Le point a déjà été discuté au CAF mais il n’y a pas eu accord sur la proposition à cause de l’application à effet rétroactif de l’article 49 et certaines délégations avaient l’impression qu’en 2007 et 2008 il y’a eu des modifications importantes pour les enseignants et qu’il n’était pas nécessaire d’introduire une nouvelle modification. En outre, le CAF avait demandé une analyse de la situation (conséquences financières de la proposition en fonction de l'évolution du taux de change) depuis 2004 jusqu’à 2008.

Le Royaume Uni souligne que la dévaluation de la livre sterling représente une situation défavorable pour les enseignants, soutient la proposition de modification et appuie son application au 01/07/2007.

L’Allemagne et le Danemark ne sont pas opposés au principe de la modification de l’article 49, mais ne sont pas favorables à sa rétroactivité.

La Commission souligne que c’est la partie nationale des rémunérations qui est influencée par la variation des cours de change et ne juge pas normal que le budget communautaire soit amené à prendre cela en charge. La Commission tient aux principes qui ont été posés lors de l’adoption du Statut des détachés et considère que l’on n’a pas de raisons majeures de s’en éloigner puisqu’il y a déjà dans le système de calcul de la rémunération des enseignants la prise en compte de modalités de révision fondées sur l’indice EUROSTAT qui est l’indice de référence pour les fonctionnaires. 

La Commission regrette qu’il n’ y ait pas d’évaluation chiffrée des conséquences de l’évolution de la situation en matière d’indice de référence depuis 2004, ce qui aurait permis une appréciation plus correcte de la proposition à laquelle elle n’est pas favorable. Elle ne pourrait donc être favorable à son application rétroactive. L’Autriche, l’Italie et la Grèce partagent l’avis de la Commission sur sa demande d’évaluation chiffrée.

Les Enseignants soulignent que l’intention en 2004 n’a jamais été de modifier fondamentalement le système  de rémunération. Les Enseignants cherchent des  correctifs dont notamment l’intégration du mécanisme d’adaptation prévu, pour éviter que le système des rémunérations ne soit injuste.

Le Comité administratif et financier a soumis la question au vote. Sur la proposition de modification de l’article 49, § 2,b), la majorité des délégations est favorable à la modification. Sur l’application à effet rétroactif de cet article, la majorité des délégations est contre cette proposition.
XI. Demande d’extension du nombre des crédits d’heures accordés aux représentants du personnel 

Document de référence : 2008-D-56

La charge de travail des représentants des enseignants augmente de jour en jour et le temps que cela demande sur une semaine dépasse de loin la décharge horaire attribuée à ceux-ci. Les enseignants demandent une augmentation de la décharge horaire pour les Ecoles européennes de Bruxelles, Luxembourg et les écoles qui tiennent la présidence du CDP.

Plusieurs délégations (Parents, Pays Bas, Commission, Finlande) soutiennent la proposition d’augmentation de la décharge horaire des représentants des enseignants.

Le Comité Administratif et Financier soutient à l’unanimité la proposition et recommande au Conseil supérieur de l’approuver.
XII. Projet de convention additionnelle à la convention  d’agrément et de coopération de la Scuola per l’Europa de Parme - 6eme année du cycle secondaire et préparation au baccalauréat européen

Document de référence : 2008-D-167

Mme Christmann explique que le document est un projet de texte additionnel de la convention d’agrément et de coopération entre les autorités italiennes et le Conseil supérieur concernant l’école de Parme. Il s’agit de la phase finale de la convention d’agrément et de coopération.

Le Portugal souligne l’importance politique de soutenir Parme, mais s’interroge sur l’obligation des Ecoles européennes de respecter les accords avec les Autorités italiennes eu égards à la situation de l’école européenne de Frankfurt. Le Portugal souligne qu’il faut être prudent et demander l’assurance qu’il y a de la qualité. Il suggère d’attirer l’attention du Conseil supérieur sur ces aspects.

L’Italie déclare qu’il n a jamais été dans son intention de rompre l’accord, mais plutôt de le modifier. Les Autorités italiennes espèrent trouver une solution pour résoudre le problème.

L’Autriche et la Commission soulignent que Parme est une école nationale et à ce titre, ne peut pas porter préjudice aux Ecoles européennes. La Commission se réjouit et se déclare favorable à l’ouverture du système. Elle note que pour la première fois, le baccalauréat européen sera organisé dans une école de type II.

Les parents déclarent ne pas être aussi satisfaits de la convention que l’Autriche car à ce jour, on ignore quelles seront les conséquences pour les élèves des écoles de Type I de l’ouverture du Baccalauréat européen et quelle sera la valeur de l’examen. 

Les Parents se déclarent surpris d’apprendre que la procédure dans son ensemble s’est terminée, dans la mesure où aucun audit de la classe 7 de Parme n’a été entrepris et s’attendent qu’un audit de la classe 7 soit entrepris avant la signature de la convention. 

Les Parents soulignent que les inspecteurs chargés de l’audit de la classe 6 ont mis en doute plusieurs aspects de l’enseignement dispensé à Parme et tiennent à rappeler les inquiétudes déjà exprimées, car il est indispensable que les enseignants bénéficient d’une formation leur permettant de proposer à leurs élèves la même préparation au Baccalauréat que celle proposée dans les écoles de Type I. 

Pour les Parents, il s’agit notamment de permettre à tous les enseignants chargés des classes 6 et 7 du cycle secondaire d’avoir accès à tous les matériaux pédagogiques mis à la disposition de leurs collègues des Ecoles européennes de Type I existantes, d’observer le déroulement du Baccalauréat européen, y compris le pré-Bac, dans une Ecole européenne  de Type 1 et enfin, de mettre en place une collaboration personnelle avec un professeur d’une école de Type I chargé de l’enseignement des mêmes matières. En effet, la cohérence entre les Ecoles européennes de Type I et les écoles nouvellement agréées constitue la condition essentielle du maintien de la reconnaissance du Baccalauréat européen en tant que diplôme prisé dont les titulaires peuvent solliciter leur admission dans toute université existant sur le territoire de tous les Etats membres et même ailleurs.  

Le Comité Administratif et Financier a pris connaissance du projet de convention additionnelle à la convention d’agrément et de coopération (pour la 6ème année du cycle secondaire et la préparation au Baccalauréat européen) de la « Schola per l’Europa » et a émis, à l’unanimité, un avis favorable sur  le document.

XIII. Développement de l’Enseignement Européen au sein de l’École Internationale de Manosque [Programme ITER] : Dossier d’intérêt général

Document de référence : 2008-D-19

Madame Christmann explique que la demande des Autorités françaises est liée au projet ITER et au souhait de la Direction de la recherche au sein de la Commission d’avoir un enseignement en langue anglaise. La France souligne l’impossibilité d’avoir un enseignement en langue anglaise dans le cadre légal français et propose d’ouvrir une section linguistique anglophone à Manosque dans une école internationale de droit français.

L’Autriche souligne que même si la valeur ajoutée est intéressante pour les Ecoles européennes, il n’est pas favorable à cette ouverture car les critères de Mondorf ne sont pas respectés. L’Autriche s’interroge sur le fait que l’ouverture n’est demandée que pour le secondaire alors que l’on connaît les différences entre les systèmes primaires nationaux et celui des Ecoles européennes. Le Portugal, l’Allemagne et les Pays Bas partagent cet avis.

Pour la Commission et la France, les critères de Mondorf exigent l’ouverture d’au moins une section linguistique dans une des trois langues véhiculaires, ce qui est le cas de Manosque. La France rappelle l’importance du projet ITER pour l’Europe et le fait que Dunshaughlin qui n’est pas différent de Manosque ait été approuvé par le Conseil supérieur.

La Finlande, tout en réservant son avis pour le Conseil supérieur, souligne que même si l’ouverture du système des Ecoles européennes est importante, il faut veiller quand même à ce qu’il y ait de la qualité. La Finlande souligne que les procédures d’accréditation des écoles de type II semblent varier d’une école à l’autre et même au sein d’un même Etat membre (Manosque et Strasbourg) et qu’il y a lieu de les harmoniser.

Les Parents se disent troublés par la remarque formulée par le Conseil d’inspection maternel et primaire selon laquelle il faudrait considérer cette école comme étant une école de Type III et non de Type II, alors que tous les acteurs du système devraient savoir que la différence entre les écoles de Type II et de Type III réside dans la contribution prévue des Communautés européennes aux écoles de Type II.   

Les Parents déclarent quel le document ne fait aucune mention des caractéristiques essentielles des Ecoles européennes : l’enseignement des 3 langues véhiculaires en tant que LII, l’enseignement de l’histoire et de la géographie en LII à partir de la classe 3 du cycle secondaire.

La Commission s’inquiète du devenir du projet et suggère de le présenter quand même au Conseil supérieur avec éventuellement un complément d’information pour que le débat politique puisse se tenir car bloquer le processus serait regrettable vu l’intérêt du projet pour les enfants des chercheurs.

Le Comité Administratif et Financier demande au Secrétaire général de préparer un document à l’intention du Conseil supérieur avec les commentaires et les points soulevés par les délégations et éventuellement les réponses. Le CAF n’a pas pris de position définitive sur ce dossier d’intérêt général.

XIV. Rapport d’audit : Etablissement d’enseignement européen d’Helsinki

Document de référence : 2008-D-177

Mme Christmann explique qu’on est dans une phase quasi finale de la procédure d’agrément pour l’établissement d’un enseignement européen à Helsinki. Le document est un rapport d’audit des inspecteurs qui est favorable à la poursuite du processus d’agrément de l’école d’Helsinki en tant qu’école de type II.

Plusieurs délégations saluent la qualité du rapport d’audit, soutiennent la proposition des inspecteurs et acceptent l’ouverture anticipée de l’école aux autres catégories pour assurer un développement optimal des autres sections linguistiques 

Les parents sont tout à fait d’accord avec la Finlande qui estime qu’il faut une approche plus structurée du processus d’agrément d’écoles. Les parents constatent avec surprise que dans le cas d’espèce, les inspecteurs ont vérifié lors de l’audit, les intentions et les attentes. La tâche du Conseil supérieur consiste-t-elle à approuver les intentions et les attentes ou bien l’enseignement effectivement dispensé aux élèves par une école ?

Le Comité Administratif et Financier salut l’excellence du rapport d’audit et recommande au Conseil supérieur d’agréer l’enseignement dispensé par l’établissement européen d’Helsinki et de donner mandat au Secrétaire général de signer une convention d’agrément et de coopération avec cet établissement en tant qu’école agréée de type II.

XV. Demande de la Commission pour la mise en application de l’article 26 de la Convention portant statut des Ecoles européennes pour l’interprétation de ses articles 12-4a) et 25-1).

Document de référence : 2008-D-199

La Commission explique qu’elle a été alertée par des plaintes individuelles sur la  situation des enseigants anglais et gallois détachés au sein des Ecoles européennes. Elle estime que l’article 12-4 a) de la Convention qui donne droit aux enseignants de conserver les droits à l’avancement et à la retraite garantis par leur statut national, ainsi que l’article 25-1 ne sont pas respectés en ce qui concerne ces enseignants. Or le même traitement doit être appliqué aussi bien aux enseigants qui sont détachés au sein des Ecoles européennes qu’à ceux qui restent sur le territoire national.

Par conséquent, la Commission envisage de saisir la Cour de justice d’une demande sur l’interprétation des articles précités et souhaite recueillir les avis des membres du Comité Administratif et Financier sur cette question.

Pour le Portugal, une fois de plus, le système est confronté à des questions de financement et le cas qui est soumis au CAF est complexe car les enseignants appartiennent aux affaires étrangères britaniques et non au ministère de l’éducation nationale. Le Portugal soutient la proposition du Royaume Uni de créer une agence pour le recrutement des enseignants, autrement, il y aura toujours des recours en justice. Il propose de soumettre cette question au Conseil supérieur. La France pense que juridiquement cela n’est pas possible car la mission d’une agence est d’exécuter les programmes communautaires.

L’Autriche déplore la qualité du document qui n’est en fait qu’une succession de lettres où il n’y a pas les commentaires du Bureau qui montrent les enjeux et par conséquent réserve son avis.

Les Pays Bas tout en étant d’accord qu’il appartient à la Cour de Justice de trancher le différend pense que la demande de la Commission est très complexe car l’avancement n’est pas garanti dans le système britanique.

Dans sa réponse, la Commission explique que l’objectif est de permettre la mise en  œuvre de l’article 26 de la Convention. Le différend entre elle et le Royaume Uni existe et pourrait amener à envisager de  saisir la Cour de Justice. Si d’autres délégations partagent son avis, elles pourraient se joindre à elle. La Commission rappelle, suite à l’intervention des Pays bas, que l’on peut aussi évaluer les enseignants détachés dans le système des Ecoles européennes avant leur avancement comme cela se fait ailleurs, dans les écoles ouvertes hors du Royaume Uni pour les enfants des militaires (Services Schools) par exemple.

Le Comité Administratif et Financier prend note de la demande de la Commission, reconnaît que c’est à la Cour de Justice de régler le différend entre la Commssion et le Royaume uni. Aucune délégation n’envisage de se joindre à la saisine de cette Cour.

XVI. Rôle du Comité budgétaire dans le cadre de la Réforme du système des EE

Document de référence : 2008-D-285

Le Président introduit le débat et souligne que les membres du Comité Administratif et Financier doivent s’exprimer sur le rôle du Comité budgétaire notamment sur les trois questions suivantes posées dans le document 2008-D-285 :

· Les domaines de compétences du Comité budgétaire ;

· Le rôle du Comité budgétaire (consultatif ou décisionnel) ;

· Le statut juridique du Comité budgétaire par rapport à la Convention de 1994.

Plusieurs délégations ont répondu à ces questions. Voici le résumé de leurs avis.

Portugal : pense que le Comité budgétaire doit déléguer les virements aux Conseils d’administration ; qu’il faut mettre les thèmes traités au CAF par paquet ; que le CAF peut évaluer les Contrats d’objectifs sous forme de rapport des Conseils d’administration ; que les créations et suppressions de postes devraient être déléguées aux Conseils d’administration mais avec des règles très claires ; qu’il faut décentraliser certaines questions traitées par le CAF ; que les questions pédagogiques avec implication financière ne doivent être traitées que s’il y a un budget préalable. En résumé, le Portugal est d’accord pour que le Comité budgétaire ne traite que des questions budgétaires, pense que les questions pédagogiques doivent être traitées par les Inspecteurs et les questions administratifs par les Conseils d’administration.

Autriche, Allemagne, Pays-Bas : ne sont pas d’accord avec le Portugal car pour eux la délégation n’est possible que s’il y a changement de statut, ce qui est long et couteux. Ils sont  d’avis que le Conseil supérieur doit se concentrer sur des points A et que les discussions se fassent dans les comités préparatoires. Il faut aussi faire une analyse des coûts des questions traitées par le CAF. Pour eux, la séparation entre le financier et l’administratif est presque impossible, il ne faut donc pas toucher aux compétences du CAF, mais les améliorer. L’Autriche et l’Allemagne sont contre la délégation de certaines tâches au Secrétaire général car il estime que celui-ci n’est pas outillé pour dire non à la Commission qui elle subit des pressions politiques. Il faut donc garantir l’objectivité du Secrétaire général. Ils sont d’accord pour déléguer certains points comme la nomination des représentants des élèves, les questions sans incidences financières, l’ACI, les séminaires dans l’enseignement maternel etc.

France : est d’accord sur le principe qu’il faut que le CAF délègue, mais qu’on ne doit pas se retrouver avec une coquille vide. Il faut maintenir un périmètre de compétence sur les affaires juridiques et administratives.

Grèce : Le Comité budgétaire doit traiter toutes les questions budgétaires. La Grèce est d’avis que le Comité budgétaire doit avoir un pouvoir de décision et qu’il n’est pas nécessaire de modifier la Convention si le Conseil supérieur délègue certaines compétences au CAF.

Suède,  Danemark: Il faut une organisation simple pour qu’il n’y ait pas double emploi. Il faut que le Conseil supérieur se concentre sur les décisions stratégiques et politiques et que le Comité budgétaire se concentre sur les questions financières et budgétaires.  La Suède et le Danemark sont d’avis que le CB peut être mentionné dans le Règlement financier sans que l’on ne modifie la Convention. Le Comité budgétaire ne doit pas traiter des questions administratives et doit avoir un pouvoir de décision.

Pologne : Le Comité budgétaire doit être inscrit dans la Convention pour lui donner une base légale. Il est important qu’il y ait une bonne gestion et une bonne organisation de ce comité, par conséquent, le CB doit traiter des questions financières et déléguer tout le reste.

Finlande : Il faut créer des liens entre les ressources financières, les objectifs et les activités. Si le CB se limite au budgétaire, il y a contradiction avec l’évaluation des objectifs et si le CAF délègue aux Conseils d’administration l’évaluation des Contrats d’objectifs, alors ces derniers s’auto-évaluent. Il faut donc une discussion au niveau central. La Finlande est d’avis qu’il ne faut pas surcharger le Conseil supérieur et est donc favorable à ce que le Secrétaire général examine les rapports des EE ainsi que les questions légales, que l’audit interne s’occupe de l’évaluation globale de l’efficacité et des coûts. La Finlande est favorable de donner un pouvoir de décision au CB. 

OEB, UK : sont favorables au maintien de toutes les compétences du CAF et à l’élargissement de ces dernières en accordant au CB le pouvoir de décision. Le Royaume Uni n’est pas favorable à la modification de la Convention.

Slovaquie : Il faut déléguer certaines tâches aux Conseils d’administration et au Conseil d’inspection et le législatif, le juridique et le structurel doivent relever du Secrétariat général. La Slovénie est d’avis que le CB doit avoir un pouvoir de décision pour permettre au Conseil supérieur de s’occuper uniquement de stratégie et de politique. 

Parents : Les parents déclarent que leur position se trouve dans les documents mis à la disposition des délégations. Les chiffres fournis à l’assemblée par Mme Pernu ne disent pas toute la vérité ; en effet, il faut y intégrer les heures consacrées aux réunions par le personnel du Bureau du Secrétaire général et surtout, le savoir-faire présent en réunion autour de la table : les Etats membres fournissent ce savoir-faire gratuitement, sinon, il faudrait l’acheter sur le marché libre, ce qui coûterait 500 € par jour au minimum.  

Gonfler l’administration des écoles coûterait combien si tout ce savoir-faire devait être acheté sur le marché libre ? Il est de l’intérêt des parents d’élèves des écoles que les crédits budgétaires limités qui sont disponibles soient investis dans l’éducation de leur enfants et non pas dans la gestion administrative de celle-ci. Il faut se rappeler que ce sont les parents en tant que contribuables qui financent les écoles, soit dans le cadre du contrat d’emploi avec leur employeur dans le cas d’un contrat de Catégorie II, soit en tant que contribuable qui est également tenu de payer le minerval dans le cas d’élèves de la Catégorie III.

Commission : Il est important de rappeler le rôle du CB dans le cadre des Contrats d’objectifs. La Commission est d’avis que le CB doit traiter des questions budgétaires et financières et des questions de fonctionnement pour autant qu’elles aient une forte implication financière et budgétaire, de façon à alléger le Conseil supérieur qui se concentre sur les questions stratégiques et politiques. Elle est favorable de donner au CB un pouvoir de décision sur certains nombres de questions et de déléguer certains points (orientation professionnelle en 6ème et 7ème, désignation du représentant des élèves). La Commission est favorable au renforcement du rôle  du Secrétaire général sur les questions purement juridiques et administratives. La Commission est d’avis que concernant le statut du CB, il faut attendre de finaliser la réforme sur la gouvernance avant de faire une analyse des changements nécessaires à la Convention.

Italie : est favorable de donner un pouvoir de décision au CB, est d’avis que concernant son statut, il faut attendre la fin de la réforme comme le suggère la Commission pour changer la Convention. Les compétences financières, budgétaires et administratives du CAF doivent être maintenues.

La majorité des membres du Comité Administratif et Financier est favorable de donner plus de pouvoir de décision au Comité budgétaire et de l’inscrire dans le Règlement financier sans devoir changer la Convention.

Sur les compétences du Comité budgétaire, la plupart des membres sont d’avis qu’il faut mettre l’accent sur les questions budgétaires et financières, même si le CAF continuera à traiter des questions administratives, réglementaires et juridiques.

La Conclusion du Président du CAF est la suivante :


- Le Comité budgétaire traiterait toutes les questions budgétaires et financières et 
disposerait d’un pouvoir décisionnel. 


- Le Comité budgétaire serait également saisi des questions administratives et 
juridiques sur lesquelles il émettrait un avis à l’intention du Conseil supérieur.

Cette conclusion est soutenue par une large majorité des délégations présentes.

Le Comité Administratif et financier demande au Secrétaire général de soumettre aux membres la synthèse des débats avant le Conseil supérieur d’octobre. 

XVII. Divers
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